
Communiqué 48 du Collectif des Olieux 

Ce samedi 25 novembre, nous avons soutenu la marche organisée par le Comité des Sans –Papiers 59 

pour dénoncer la politique du nouveau gouvernement envers les réfugié-es. 

Nous sommes partis du centre de Lille pour une longue marche jusqu’au centre de rétention 

administratif (CRA) de Lesquin. Pour rappel ce « CRA » est une prison surveillée par la police  dans 

laquelle l’Etat enferme les exilé-es – hommes, femmes, parfois des enfants – débouté-es de leurs 

démarches administratives. Il se trouve à côté de l’aéroport de Lille pour faciliter leur expulsion du 

territoire.  

Tout au long de la marche, les chants des sans-papiers ont résonnés, accompagnés par le groupe de 

samba militant Sambaktivistes. Lors de notre arrivée au centre de rétention administratif, les personnes 

enfermées se sont ralliées à notre action en agitant des morceaux de tissu blanc et criant « Liberté ». 

La plupart de ces personnes y sont enfermées uniquement car on a pris leurs empreintes dans un autre 

pays !  

En effet, depuis plusieurs mois, l'Etat a intensifié le renvoi des réfugié-es en procédure Dublin vers le 

premier pays européen où ils/elles sont arrivé-es (l'Italie, la Grèce ou l'Espagne, après avoir franchi la 

Méditerranée)  et où ils/elles ont été forcé-es de donner leurs empreintes. Il faut savoir que dès leur 

arrivée dans ces pays ils/elles sont enfermé-es dans des centres fermés sans aide, ni support. Ces 

personnes ont fui leur pays, ont traversés les déserts, la mer puis les Alpes et souhaitent maintenant 

faire leur demande d’asile en France. Certaines ont déjà commencé des formations ou des études en 

France. 

La police les arrête lors d’une convocation à la préfecture de Lille, les enferme dans le centre de 

rétention, leur prend leur téléphone avant de les transférer le plus rapidement possible pour éviter toute 

contestation, c'est illégal ! C’est vrai dans toutes les régions : le nombre de personnes enfermées dans 

ces centres de rétention en France a doublé depuis 2016 !  

Il faut savoir que l'Italie ne va pas traiter leur demande d'asile et renverra ces réfugiés vers l'Afrique. 

Quand tous les médias et gouvernements font semblant de découvrir l'esclavagisme en Lybie, la 

France voulait pourtant y établir des centres de tri (leurs « hotspots ») et fait le forcing pour en créer 

dans les pays subsahariens (Niger, Tchad) 

- NON aux arrestations en préfectures 

- NON au transfert des réfugié-es en procédure Dublin 

- OUI à l’abrogation du règlement européen Dublin 

- OUI à la prise en charge réelle des mineurs isolés par le département (hébergement, 

scolarisation, santé) 

- NON à l’amalgame entre sans papiers et terroristes 

- NON au projet de loi sur l'immigration basée sur cette grave confusion 

- NON au tri des personnes accueillies dans les centres d'hébergements en France 

- NON à l'esclavage pratiqués par les capitalistes français en Afrique (exemple : le groupe Bolloré : 

salaires à 1,50 euros la journée) 

- NON à l'exploitation abusive des ressources naturelles des pays africains par ces mêmes sociétés, 

qui entraîne désastres écologiques et oblige les habitants à fuir 

Collectif des Olieux, le 26 novembre octobre 2017 

All refugees welcome !       Partout chez nous ! 

https://olieux.herbesfolles.org/   Email : collectifolieux@gmail.com 


